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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher, Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) nº 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC), le règlement (UE) nº 524/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) nº 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (règlement relatif au RLLC), et la directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la directive (UE) 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu l’engagement pris par la présidente de la Commission européenne, Mme Ursula von der Leyen, pour mettre à jour les règles en matière de responsabilité et de sécurité pour les plateformes, les services et les produits numériques, et achever le marché unique numérique au moyen d’une législation sur les services numériques,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 25 mai 2016 sur les plateformes en ligne et le marché unique numérique – Perspectives et défis pour l’Europe (COM(2016)288),


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la recommandation de la Commission du 1er mars 2018 sur les mesures destinées à lutter, de manière efficace, contre les contenus illicites en ligne (C(2018)1177),


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Esteban González Pons, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la directive (UE) 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels»), compte tenu de l’évolution des réalités du marché,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la directive 2011/93/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la directive (UE) 2017/541 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le terrorisme,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	—	vu l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme,
	—	vu l’article 11 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	-	vu la convention de Lugano de 2007 et la convention de New York de 1958,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que le respect des droits fondamentaux et d’autres droits des citoyens et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement et le progrès économique;
	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que le respect des droits fondamentaux et d’autres droits des citoyens et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement et le progrès économique, en tenant compte des intérêts des utilisateurs et de tous les acteurs du marché, en particulier les PME et les start-up;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que le respect des droits fondamentaux et d’autres droits des citoyens et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement et le progrès économique;
	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales, y compris le respect des droits fondamentaux et la protection des citoyens contre les contenus illicites et préjudiciables, et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement, la confiance en ligne et le progrès économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que le respect des droits fondamentaux et d’autres droits des citoyens et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement et le progrès économique;
	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, pourraient être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que les droits et libertés individuels et, d’autre part, le développement économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que le respect des droits fondamentaux et d’autres droits des citoyens et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement et le progrès économique;
	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à garantir le respect des droits fondamentaux et des autres droits; d’autre part, ces garanties doivent permettre le soutien au développement et au progrès économique;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à établir un équilibre entre, d’une part, des questions centrales telles que le respect des droits fondamentaux et d’autres droits des citoyens et, d’autre part, la nécessité de soutenir le développement et le progrès économique;
	A.	considérant que les services numériques, qui constituent une pierre angulaire de l’économie de l’Union européenne et le moyen de subsistance d’un grand nombre de ses citoyens, doivent être réglementés de manière à respecter les droits fondamentaux tout en soutenant le progrès économique et l’environnement numérique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la directive (UE) 2018/1808 a récemment mis à jour un grand nombre des règles applicables aux services de médias audiovisuels, y compris les plateformes de partage de vidéos, et qu’elle doit être appliquée par les États membres au plus tard le 19 septembre 2020;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que la directive (UE) 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE a établi de nouvelles règles pour les fournisseurs de services de partage de contenus en ligne et qu’elle doit être appliquée par les États membres au plus tard le 7 juin 2021;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant qu’un certain nombre d’aspects clés du droit civil et commercial n’ont pas été pris en considération de manière satisfaisante dans le droit de l’Union ou dans les législations nationales, et que cette situation est exacerbée par la rapidité et l’accélération des progrès réalisés au cours des dernières décennies dans le domaine des services numériques, en particulier par l’émergence de nouveaux modèles économiques;
	B.	considérant que la société européenne a enregistré une rapide accélération des progrès au cours des dernières décennies dans le domaine des services numériques, en particulier avec l’émergence de nouveaux modèles économiques, de nouvelles technologies et de nouvelles réalités sociales; que dans ce contexte, il importe de mettre à jour dans le droit de l’Union et les législations nationales les aspects clés du droit civil et commercial applicables aux entités commerciales en ligne.


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant qu’un certain nombre d’aspects clés du droit civil et commercial n’ont pas été pris en considération de manière satisfaisante dans le droit de l’Union ou dans les législations nationales, et que cette situation est exacerbée par la rapidité et l’accélération des progrès réalisés au cours des dernières décennies dans le domaine des services numériques, en particulier par l’émergence de nouveaux modèles économiques;
	B.	considérant qu’un certain nombre d’aspects clés du droit civil et commercial pourraient ne pas avoir été pris en considération de manière satisfaisante dans le droit de l’Union ou dans les législations nationales, notamment en ce qui concerne l’émergence de nouveaux modèles économiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raffaele Stancanelli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que l’augmentation constante de l’offre de produits et de services, par l’intermédiaire de plateformes d’hébergement, fait apparaître des situations dans lesquelles les consommateurs sont trompés sur la véritable origine des produits et des services; que les activités illégales liées à l’utilisation des services numériques entraînent d’énormes pertes pour l’ensemble du secteur de la production européenne, dont l’excellence et les traditions artisanales devraient être mieux protégées par les opérateurs économiques en ligne.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Marion Walsmann, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que les services numériques sont utilisés par la majorité des Européens quotidiennement, mais qu’ils sont soumis à un ensemble de règles toujours plus vaste dans les différents pays de l’Union, ce qui entraîne une importante fragmentation sur le marché, d’où découle une incertitude juridique pour les utilisateurs européens et les services prestés par-delà les frontières, combinée à un déficit de contrôle réglementaire sur des aspects essentiels de l’environnement actuel de l’information;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;
	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques ont pu jouir d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer; cet aspect est l’objet du réexamen actuel; pour le moment, il n’existe pas de données factuelles claires démontrant que les effets de réseau ont conduit à une réduction des possibilités de choix des consommateurs ou à une multiplication des obstacles à l’entrée de nouveaux acteurs sur le marché.


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;
	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché en imposant leurs pratiques commerciales aux utilisateurs, et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;
	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer voire, pour les nouvelles entreprises, de pénétrer sur le marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;
	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs, y compris les start-up, de les concurrencer;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;
	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques pourraient jouir d’une position dominante sur le marché susceptible d’entraver l’arrivée sur le marché de nouveaux acteurs potentiels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une position dominante sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;
	C.	considérant que, en raison de puissants effets de réseau fondés sur les données, certaines entreprises proposant des services numériques jouissent d’une puissance significative sur le marché et qu’il est, par conséquent, de plus en plus difficile pour les autres acteurs de les concurrencer;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la position dominante de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique;
	supprimé


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la position dominante de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique;
	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la position dominante de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique; Estime nécessaire la redéfinition du droit de la concurrence appliqué au secteur de l’économie numérique afin de doter ce dernier de moyens effectifs pour prendre en considération la puissance de marché des acteurs numériques.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la position dominante de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique;
	D.	considérant que le fait de détenir une position dominante ne constitue pas en soi une infraction au droit de la concurrence de l’Union (article 102 du traité FUE), et que les entités jouissant d’une telle position sont autorisées à participer à la concurrence sur la base de leurs mérites propres, comme toute autre entreprise, étant entendu qu’une position dominante confère à l’entreprise qui en bénéficie la responsabilité particulière de s’assurer que sa conduite ne fausse pas le jeu de la concurrence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la position dominante de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique;
	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la puissance sur le marché de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence que la position dominante de certaines plateformes en ligne a sur la concurrence équitable sur le marché unique numérique;
	D.	considérant que l’application ex post du droit de la concurrence ne peut, à elle seule, remédier efficacement à l’incidence de la position dominante de certaines plateformes en ligne sur le marché unique numérique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que l’architecture des plateformes, qui comprend les droits et obligations définissant les conditions générales, est devenue un paramètre concurrentiel intrinsèquement lié à la qualité des services fournis tant aux entreprises utilisatrices – comme celles qui recourent aux services d’intermédiation en ligne – qu’aux consommateurs finaux;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu, qui ne servaient autrefois qu’à afficher du contenu, sont désormais des entités complexes et des acteurs du marché, en particulier dans le cas des réseaux sociaux qui collectent et exploitent les données de consommation; que les utilisateurs ont des motifs raisonnables d’espérer des conditions équitables pour l’utilisation de ces plateformes;
	E.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu, qui ne servaient autrefois qu’à afficher du contenu, sont désormais des entités complexes et des acteurs du marché, en particulier dans le cas des réseaux sociaux qui collectent et exploitent les données de consommation; que les utilisateurs ont des motifs raisonnables d’espérer des conditions équitables pour l’utilisation de ces plateformes; que les utilisateurs, qu’ils soient des personnes privées ou des personnes morales, ont des raisons objectives d’exiger des conditions équitables en matière d’accès, de transparence, de tarification et de résolution des conflits.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu, qui ne servaient autrefois qu’à afficher du contenu, sont désormais des entités complexes et des acteurs du marché, en particulier dans le cas des réseaux sociaux qui collectent et exploitent les données de consommation; que les utilisateurs ont des motifs raisonnables d’espérer des conditions équitables pour l’utilisation de ces plateformes;
	E.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu, qui ne servaient autrefois qu’à afficher du contenu, sont désormais des entités complexes et des acteurs du marché, en particulier dans le cas des réseaux sociaux qui collectent et exploitent les données de consommation; que les utilisateurs ont des motifs raisonnables d’espérer des conditions équitables pour l’utilisation de ces plateformes et pour l’utilisation que ces plateformes font des données des utilisateurs;   


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu, qui ne servaient autrefois qu’à afficher du contenu, sont désormais des entités complexes et des acteurs du marché, en particulier dans le cas des réseaux sociaux qui collectent et exploitent les données de consommation; que les utilisateurs ont des motifs raisonnables d’espérer des conditions équitables pour l’utilisation de ces plateformes;
	E.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu, qui ne servaient autrefois qu’à afficher du contenu, sont désormais des entités complexes et des acteurs du marché, en particulier dans le cas des réseaux sociaux qui optimisent les contenus, qui collectent et exploitent les données d'utilisation; que les utilisateurs ont des motifs légitimes et des droits concrets pour exiger des conditions équitables pour l’utilisation de ces plateformes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	Considérant que dans le cadre des transactions, le marché en ligne comporte des zones d’ombre, certains site web ou marché en ligne étant utilisés pour vendre des produits en violation des règles applicables dans les pays de l’Union et il est donc important que des dispositions soient prises à l’encontre des fournisseurs d’accès à Internet afin de mettre un terme ou d’empêcher les atteintes aux droits de propriété intellectuelle et de garantir la sécurité des consommateurs.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que sur les réseaux sociaux et dans les services de l’économie collaborative, les lignes de démarcation sont floues entre les fournisseurs et les consommateurs de contenu et de services, pour lesquels la fourniture est désormais transversale et éparse et non plus verticale et linéaire;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que la transparence des services numériques et des plateformes d’hébergement de contenus pourrait contribuer à renforcer la forme significative de confiance à leur égard qu’ont les entreprises et les utilisateurs de ces services;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu décident du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs; considérant qu'il est démontré que de nombreux produits et services illégaux sont proposés sur les marchés en ligne, ce qui appelle une action dans la loi sur les services numériques, considérant que la loi sur les services numériques doit établir des obligations claires pour les plateformes en ligne et créer un régime de responsabilité particulier pour les marchés en ligne;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espace public au sein de la sphère numérique entraînant ainsi une dépossession des personnes, de leurs droits et provoquant des interférences de plus en plus graves dans le fonctionnement de la vie démocratique et des violations répétées des droits fondamentaux; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter l'ensemble des droits fondamentaux;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, décidant ainsi, comme toute entreprise, quels produits et services proposer ou non aux consommateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Caterina Chinnici</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux, en particulier la liberté d’expression et d’information, et les droits de caractère civil des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu jouent un rôle essentiel en décidant du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à protéger l’intérêt public, respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à protéger la santé publique et la sécurité des utilisateurs ainsi qu’à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu, des services et des produits qu’elles présentent à leurs utilisateurs et de la manière de le faire, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que certaines plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits fondamentaux et les droits de caractère civil des utilisateurs;
	F.	considérant que certaines plateformes peuvent décider du contenu qu’elles présentent à leurs utilisateurs, ayant ainsi une influence considérable sur la manière dont nous obtenons et communiquons des informations, à tel point que ces plateformes se sont de facto transformées en espaces publics au sein de la sphère numérique; que les espaces publics doivent être gérés de façon à respecter les droits des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées peut porter atteinte au droit à un procès équitable et risque de ne pas garantir des voies de recours effectif;
	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique n’implique pas uniquement d’assurer l’application efficace des droits; que la prise de décisions de la part des fournisseurs de services numériques devrait être complétée par une procédure juridique accélérée assortie de garanties adéquates;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées peut porter atteinte au droit à un procès équitable et risque de ne pas garantir des voies de recours effectif;
	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique d’assurer l’application efficace des droits fondamentaux, et plus particulièrement la liberté d’expression et d’information, le respect de la vie privée, la sécurité et la sûreté, la non-discrimination, le respect de la propriété, y compris les droits de propriété intellectuelle, et de garantir l’accès de tous à la justice; ​


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées peut porter atteinte au droit à un procès équitable et risque de ne pas garantir des voies de recours effectif;
	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également de garantir l’accès à la justice ainsi que le droit à un procès équitable; que la délégation des décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées peut porter atteinte à la transparence et au droit à un procès équitable, ce qui peut donner lieu à une approche fragmentée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées peut porter atteinte au droit à un procès équitable et risque de ne pas garantir des voies de recours effectif;
	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées pourrait, dans certains cas, être en conflit avec l’état de droit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées peut porter atteinte au droit à un procès équitable et risque de ne pas garantir des voies de recours effectif;
	G.	considérant que le respect de la législation dans le monde numérique implique non seulement d’assurer l’application efficace des droits, mais également, et plus particulièrement, de garantir l’accès de tous à la justice; que la délégation de la prise de décisions concernant la légalité du contenu ou des pouvoirs d’exécution à des entreprises privées porte atteinte au droit à un procès équitable et ne garantit pas des voies de recours effectif;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu qui soulèvent des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit, en particulier lorsque ces plateformes sont encouragées à utiliser ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu sans base juridique claire, ce qui constitue une violation de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, lequel dispose que les formalités, conditions, restrictions ou sanctions régissant l’exercice de la liberté d’expression et d’information doivent être prévues par la loi;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu qui soulèvent des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit, en particulier lorsque ces plateformes sont encouragées à utiliser ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu sans base juridique claire, ce qui constitue une violation de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, lequel dispose que les formalités, conditions, restrictions ou sanctions régissant l’exercice de la liberté d’expression et d’information doivent être prévues par la loi;
	H.	considérant que les mécanismes automatisés de retrait de contenu utilisés par les plateformes d’hébergement de contenus soulèvent des inquiétudes juridiques, en particulier en ce qui concerne d’éventuelles restrictions de la liberté d’expression et d’information, protégée au titre de l’article 11 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu qui soulèvent des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit, en particulier lorsque ces plateformes sont encouragées à utiliser ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu sans base juridique claire, ce qui constitue une violation de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, lequel dispose que les formalités, conditions, restrictions ou sanctions régissant l’exercice de la liberté d’expression et d’information doivent être prévues par la loi;
	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu; que ces mécanismes très sophistiqués et bénéficiant de l’appui de l’Intelligence Artificielle soulèvent des inquiétudes légitimes, en particulier lorsque ces plateformes utilisent ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu illégal, illicite ou contrefait;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu qui soulèvent des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit, en particulier lorsque ces plateformes sont encouragées à utiliser ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu sans base juridique claire, ce qui constitue une violation de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, lequel dispose que les formalités, conditions, restrictions ou sanctions régissant l’exercice de la liberté d’expression et d’information doivent être prévues par la loi;
	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu qui peuvent, dans certains cas, soulever des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit, en particulier lorsque ces plateformes ne sont pas  encouragées par la législation de l’Union à utiliser ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu sans base juridique claire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu ont régulièrement recours à des mécanismes automatisés de retrait de contenu qui soulèvent des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit, en particulier lorsque ces plateformes sont encouragées à utiliser ces mécanismes de façon proactive et volontaire, les amenant à supprimer du contenu sans base juridique claire, ce qui constitue une violation de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, lequel dispose que les formalités, conditions, restrictions ou sanctions régissant l’exercice de la liberté d’expression et d’information doivent être prévues par la loi;
	H.	considérant que, en supprimant les contenus illicites, les plateformes d’hébergement de contenu ne peuvent souvent pas se passer de mécanismes pour la détection automatique et le retrait de contenu dans les autres cas où la suppression du contenu est dépourvue de base juridique claire et s’effectue de façon proactive et volontaire; que la suppression du contenu par les plateformes d’hébergement est susceptible de soulever des inquiétudes légitimes quant à l’état de droit et au respect de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, lequel dispose que les formalités, conditions, restrictions ou sanctions régissant l’exercice de la liberté d’expression et d’information doivent être prévues par la loi;


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	Considérant que la liberté d’expression est un droit fondamental consacré par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui, cependant, ne peut pas conduire à l’expression de contenus notamment haineux, racistes, antisémites,xénophobes ou homophobes et que de manière urgente des voies et des moyens adaptés doivent remédier aux atteintes extrêmement graves constatées actuellement.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que les mécanismes automatisés de retrait de contenu utilisés par les fournisseurs de services numériques devraient être proportionnés, et ne couvrir que les cas justifiés où les avantages du retrait de contenu l’emportent sur les inconvénients potentiels du maintien du contenu en ligne; que ces procédures devraient également être transparentes et que leurs conditions générales devraient être connues préalablement à l’utilisation du service par les utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que l’article 11 de la charte protège également la liberté et le pluralisme des médias, qui dépendent de plus en plus des plateformes en ligne pour toucher leur public; que les plateformes en ligne ne sauraient interférer dans les contenus médiatiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil; que cette situation nécessite une intervention au niveau de l’Union;
	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil; que cette situation a donné lieu à un ensemble fragmenté de réglementations qui nécessite une intervention au niveau de l’Union afin que la législation soit harmonisée;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil;  que cette situation nécessite une intervention au niveau de l’Union;
	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil; que cette situation nécessite une intervention appropriée au niveau de l’Union et au niveau international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil; que cette situation nécessite une intervention au niveau de l’Union;
	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union ainsi que sur des lois adoptées par les États membres à l’échelon national, et qu’il existe des différences substantielles en ce qui concerne les obligations qui incombent aux plateformes d’hébergement de contenu ainsi que les mécanismes d’exécution des divers régimes de droit civil; que cette situation nécessite une intervention au niveau de l’Union;
	I.	considérant que les régimes de droit civil régissant les pratiques des plateformes d’hébergement de contenu en matière de modération de contenu sont fondés sur certaines dispositions sectorielles à l’échelle de l’Union et à l’échelon national, avec des différences substantielles en ce qui concerne les obligations imposées ainsi que les mécanismes d’exécution déployés; que cette situation entraîne une fragmentation du marché unique numérique et nécessite par conséquent une intervention au niveau de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que l’actuel modèle économique de certaines plateformes d’hébergement de contenu vise à promouvoir du contenu susceptible d’attirer l’attention des utilisateurs et donc de générer plus de données de profilage dans le but de proposer des publicités ciblées plus efficaces, et, de ce fait, à augmenter les profits;  que ce profilage, conjugué à des publicités ciblées, conduit souvent à amplifier le contenu émotionnel, ce qui favorise souvent le sensationnel dans les fils d’actualité et les systèmes de recommandation;
	J.	considérant que l’actuel modèle économique de certaines plateformes d’hébergement de contenu vise à promouvoir du contenu susceptible d’attirer l’attention des utilisateurs et donc de générer plus de données de profilage dans le but de proposer des publicités ciblées plus efficaces, et, de ce fait, à augmenter les profits; que ce profilage, conjugué à des publicités ciblées, conduit souvent à amplifier le contenu émotionnel, ce qui favorise souvent le sensationnel dans les fils d’actualité et les systèmes de recommandation, élément susceptible d’entraîner une manipulation des utilisateurs;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que l’actuel modèle économique de certaines plateformes d’hébergement de contenu vise à promouvoir du contenu susceptible d’attirer l’attention des utilisateurs et donc de générer plus de données de profilage dans le but de proposer des publicités ciblées plus efficaces, et, de ce fait, à augmenter les profits; que ce profilage, conjugué à des publicités ciblées, conduit souvent à amplifier le contenu émotionnel, ce qui favorise souvent le sensationnel dans les fils d’actualité et les systèmes de recommandation;
	J.	considérant que l’actuel modèle économique de certaines plateformes d’hébergement de contenu vise à promouvoir du contenu susceptible d’attirer l’attention des utilisateurs et donc de générer plus de données de profilage dans le but de proposer des publicités ciblées plus efficaces, et, de ce fait, à augmenter les profits; que ce profilage, conjugué à des publicités ciblées, peut conduire à amplifier le contenu émotionnel, ce qui alimente souvent le sensationnel dans les fils d’actualité et les systèmes de recommandation;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu sont libres de choisir la logique algorithmique qui sous-tend ces systèmes de recommandation, l’édition de contenu ou les annonces publicitaires, laissant ainsi peu de place à la supervision publique, ce qui soulève des inquiétudes quant à l’obligation de rendre compte;
	L.	considérant que le choix de la logique algorithmique qui sous-tend les systèmes de recommandation, les systèmes de comparaison, l’édition de contenu ou les annonces publicitaires revient également, mais pas exclusivement, aux plateformes d’hébergement de contenu, laissant ainsi peu de place à la supervision publique, ce qui soulève des inquiétudes quant à l’obligation de rendre compte et à la transparence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu sont libres de choisir la logique algorithmique qui sous-tend ces systèmes de recommandation, l’édition de contenu ou les annonces publicitaires, laissant ainsi peu de place à la supervision publique, ce qui soulève des inquiétudes quant à l’obligation de rendre compte;
	L.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu sont libres de choisir la logique algorithmique qui sous-tend ces systèmes de recommandation, l’édition de contenu ou les annonces publicitaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu sont libres de choisir la logique algorithmique qui sous-tend ces systèmes de recommandation, l’édition de contenu ou les annonces publicitaires, laissant ainsi peu de place à la supervision publique, ce qui soulève des inquiétudes quant à l’obligation de rendre compte;
	L.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu sont libres de choisir la logique algorithmique qui sous-tend ces systèmes de recommandation, l’édition de contenu ou les annonces publicitaires, laissant ainsi peu de place à la supervision publique, ce qui a de potentielles implications en matière de transparence et d’obligation de rendre compte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu qui occupent une position dominante sur le marché offrent la possibilité à leurs utilisateurs d’utiliser leurs profils pour se connecter à des sites web de tiers, ce qui leur permet de suivre les activités de ces utilisateurs même en dehors de leur propre environnement, possibilité qui leur offre un avantage concurrentiel en matière d’accès aux données pour les algorithmes d’édition de contenu;
	M.	considérant que les plateformes d’hébergement de contenu jouissant d’une puissance significative sur le marché offrent la possibilité à leurs utilisateurs d’utiliser leurs profils pour se connecter à des sites web de tiers, ce qui leur permet de suivre les activités de ces utilisateurs même en dehors de leur propre environnement, possibilité qui leur offre un avantage concurrentiel en matière d’accès aux données pour les algorithmes d’édition de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	O.	considérant que, dans les conditions générales des plateformes, qui sont non négociables, il est généralement fait référence tant au droit applicable qu’aux juridictions compétentes en dehors de l’Union, ce qui entrave l’accès à la justice;  que la question de savoir quelles règles du droit international privé s’appliquent aux droits en matière de données est ambiguë tant dans le droit de l’Union que dans le droit international;
	O.	considérant que, dans les conditions générales des plateformes, qui sont non négociables, il est généralement fait référence tant au droit applicable qu’aux juridictions compétentes en dehors de l’Union, ce qui entrave l’accès à la justice; que le règlement (UE) nº 1215/2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale fixe des règles en matière de compétence judiciaire; que le règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données clarifie le droit de la personne concernée à intenter une action d’exécution forcée à titre privé directement à l’encontre du responsable du traitement ou du sous-traitant, que le traitement ait lieu dans l’Union ou non et que le responsable du traitement soit établi dans l’Union ou non; que l’article 79 du règlement (UE) 2016/679 dispose que toute action contre un responsable du traitement ou un sous-traitant est intentée devant les juridictions de l’État membre dans lequel le responsable du traitement ou le sous-traitant dispose d’un établissement ou dans lequel la personne concernée a sa résidence habituelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	O.	considérant que, dans les conditions générales des plateformes, qui sont non négociables, il est généralement fait référence tant au droit applicable qu’aux juridictions compétentes en dehors de l’Union, ce qui entrave l’accès à la justice; que la question de savoir quelles règles du droit international privé s’appliquent aux droits en matière de données est ambiguë tant dans le droit de l’Union que dans le droit international;
	O.	considérant que, dans les conditions générales des plateformes, qui sont non négociables, il est généralement fait référence tant au droit applicable qu’aux juridictions compétentes en dehors de l’Union, ce qui soulève des préoccupations en ce qui concerne l’accès à la justice; que la question de savoir quelles règles du droit international privé s’appliquent aux droits en matière de données est ambiguë tant dans le droit de l’Union que dans le droit international; que l’adage «caveat emptor» s’applique également à ces situations;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant P</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	P.	considérant que l’accès aux données constitue un facteur important de la croissance de l’économie numérique; que l’interopérabilité des données peut, en supprimant les effets de verrouillage, fortement contribuer à garantir l’existence de conditions de marché équitables;
	P.	Considérant que l’accès aux données et leur détention constituent un facteur important de la croissance de l’économie numérique; que l’interopérabilité des données peut, en supprimant les effets de verrouillage, fortement contribuer à garantir l’existence de conditions de marché équitables, à condition que l’accès aux données et leur détention puissent être régulés au moyen des normes juridiques appropriées;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant P</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	P.	considérant que l’accès aux données constitue un facteur important de la croissance de l’économie numérique; que l’interopérabilité des données peut, en supprimant les effets de verrouillage, fortement contribuer à garantir l’existence de conditions de marché équitables;
	P.	considérant que l’accès aux données à caractère non personnel constitue un facteur important de la croissance de l’économie numérique; que l’interopérabilité des données à caractère non personnel peut, en supprimant les effets de verrouillage, fortement contribuer à garantir l’existence de conditions de marché équitables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant P bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	P bis.	considérant que la mise à jour des aspects essentiels du droit civil et commercial applicables aux entités commerciales en ligne doit assurer l’équilibre entre, d’une part, la protection des droits fondamentaux des utilisateurs et, d’autre part, le développement de l’environnement économique européen en la matière, en particulier pour les PME et les jeunes entreprises;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant P bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	P bis.	considérant qu’il importe d’évaluer la possibilité de confier à une agence ou à un organisme européen, existant ou nouveau, la responsabilité de garantir une approche harmonisée dans toute l’Union et de se pencher sur les nouvelles possibilités et les nouveaux défis, notamment ceux de nature transfrontalière, résultant des évolutions technologiques en cours;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant P bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	P bis.	considérant que la Commission a fait part de son inquiétude, dans son avis sur la «loi Avia» française, que la modération de contenu puisse constituer un fardeau disproportionné pour les entreprises et les utilisateurs, et entraîner une suppression excessive de contenu, portant ainsi atteinte à la liberté d’expression; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;
	1.	suggère à la Commission de présenter des propositions pour la législation annoncée sur les services numériques; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pourrait être retenu comme base juridique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabrina Pignedoli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;
	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris une définition claire des concepts de base, le cas échéant, ainsi que les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;
	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;
	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives proportionnées et fondées sur des données probantes qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un vaste champ d’application matériel, personnel et territorial, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;
	1.	demande à la Commission de présenter sans retard indu un ensemble de propositions législatives qui comprend une législation sur les services numériques jouissant d’un champ d’application matériel, personnel et territorial adéquat, y compris les recommandations formulées dans l’annexe à la présente résolution; estime que, sans préjudice des éléments de détail des futures propositions législatives, l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être retenu comme base juridique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;
	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès rapide et simple aux voies de recours juridictionnel; propose que les fournisseurs de services numériques garantissent l'accès à des modes alternatifs de résolution des litiges de haute qualité qui remplissent les critères énoncés dans la directive 2013/11/UE (directive relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation);


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;
	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel; propose qu’aux fins de l’acte législatif, il importe de tenir compte en particulier des consultations menées avec les PME et les jeunes entreprises dans le domaine en question, afin qu’elles puissent facilement avoir accès aux dispositions établies et les appliquer. 


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;
	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement offrant aux fournisseurs de services numériques un cadre réglementaire clair, moderne et propice à l’innovation, protégeant les utilisateurs lorsqu’ils utilisent des services numériques, garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel et garantissant la coopération nécessaire entre les États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;
	2.	Propose que la législation sur les services numériques soit précédée d’une étude d’impact dont l’objectif serait d’évaluer, d’analyser et de proposer une règlementation européenne adaptée en matière de gestion des contenus, précisant la responsabilité de chacun des partenaires et l’élaboration de procédures équitables et transparente entre plateformes, internautes et usagers;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;
	2.	propose que la législation sur les services numériques fixe des exigences en matière de transparence et de communication d’informations ainsi que des normes et des procédures minimales en matière de modération de contenu qui soient proportionnées par rapport à l’ampleur, au préjudice, au type de contenu et de plateforme, tout en garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	propose que la législation sur les services numériques intègre un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des normes et des procédures transparentes, contraignantes et uniformes en matière de modération de contenu, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;
	2.	suggère que la législation sur les services numériques pourrait intégrer un règlement établissant les droits contractuels en matière de gestion de contenu, fixant des exigences en matière de transparence et des normes en matière d’interopérabilité, et garantissant un accès indépendant et abordable aux voies de recours juridictionnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	Estime que dans le cadre du développement des services en ligne et dans un univers numérique mondialisé, le principe du pays d’origine peut se révéler inadapté pour des raisons reconnues par la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne, et notamment en ce qui concerne la protection des consommateurs et de la propriété intellectuelle. Les objectifs de ces plateformes sont essentiellement guidés par la recherche de pays où les règlementations sont moins contraignantes dans plusieurs domaines, qu’il soit fiscal ou lié aux activités illicites ou illégales ; qu’en conséquence, il serait sans doute utile de lui préférer, dans les secteurs où il n’est pas déjà un acquis, le principe du pays de destination qui permettrait à l’avenir de palier certaines carences du principe de la loi du pays d’origine;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	propose que la législation sur les services numériques fixe des règles claires en matière de responsabilité des plateformes d’hébergement de contenu pour les biens vendus sur ces plateformes ou pour lesquels elles font de la publicité, afin de remédier au vide juridique dans lequel l’utilisateur ne peut obtenir la satisfaction à laquelle il a droit en vertu du droit ou du contrat pour la fourniture de biens en raison de l’impossibilité d’identifier le vendeur principal;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Axel Voss</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	estime, en ce qui concerne la responsabilité des plateformes pour les contenus qu’elles hébergent, que de nouvelles possibilités techniques en matière de responsabilité, d’identité et d’anonymat devraient être trouvées et utilisées;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Marion Walsmann, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	propose que la législation sur les services numériques suive une approche spécifique à un secteur et à un problème donné et établisse une distinction claire entre les contenus illicites et préjudiciables pour définir les possibilités d’action appropriées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	demande à la Commission que le règlement comprenne une définition universelle du concept de «plateforme occupant une position dominante» et en fixe les caractéristiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 ter.	Note que des exigences de transparence doivent être prises vis-à-vis de certaines plateformes afin de s’assurer que leur fonctionnement en système fermé n’affecte pas le choix des consommateurs, n’influence pas leur comportement ou ne constitue pas une entrave aux libertés d’opinion ou d’expression ; souligne que s’agissant d’une plateforme de commerce en ligne, l’usage de tout produit, service identique ou signe distinctif similaire à des marques déposées qui jouissent d’une renommée, présentent un risque de confusion dans l’esprit du public et un préjudice à la marque elle-même ; le prestataire doit, dès qu’il en a connaissance, retirer les informations ou le produit dans les délais les plus brefs ou rendre l’accès à ceux-ci impossible.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Marion Walsmann, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 ter.	souligne que tout nouveau cadre établi dans la législation sur les services numériques devrait être gérable pour les PME et les start-up et donc comprendre des obligations proportionnées et des garanties claires pour tous les secteurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 quater.	propose que la législation sur les services numériques introduise des règles renforcées en matière de transparence pour les plateformes de médias sociaux afin que ces dernières donnent des informations sur le financement et la puissance des groupes d’intérêt derrière les personnes qui utilisent les services numériques afin de montrer qui est juridiquement responsable des contenus hébergés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Marion Walsmann, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 quinquies.	propose que la législation sur les services numériques fixe l’obligation, pour les fournisseurs de services numériques n’ayant pas d’établissement permanent dans l’Union européenne, de désigner un représentant légal dans l’intérêt des utilisateurs au sein de l’Union, et de rendre les coordonnées dudit représentant visibles et accessibles sur leur site internet;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 sexies.	souligne qu’il importe que les plateformes en ligne hébergeant ou modérant des contenus en ligne assument davantage de responsabilité pour le contenu hébergé et agissent en amont pour prévenir l’illégalité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	souligne que la responsabilité de veiller au respect de la législation revient aux autorités publiques; estime que toute décision quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	estime que, pour garantir indépendance et impartialité, toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu d'opinion, notamment sur les réseaux sociaux, généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	estime que les décisions quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs devraient pouvoir être réexaminées par une autorité judiciaire indépendante, et non pas exclusivement par des entités commerciales privées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire ou un système de recours indépendants, et non par une entité commerciale privée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	estime qu’après les mesures prises par les fournisseurs de services numériques, toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	estime que toute décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;
	3.	estime que la décision définitive quant à la légalité du contenu généré par des utilisateurs doit être rendue par une autorité judiciaire indépendante, et non par une entité commerciale privée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	estime que les plateformes d'hébergement de contenu de type marché en ligne doivent être considéré comme des hébergeurs actifs. Elles doivent être responsables juridiquement des décisions qu'elles prennent sur la légalité du contenu généré par les utilisateurs.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 ter.	Considère que le système de notification et d'action de la directive sur le marché électronique - qui oblige les plateformes de type commercial à retirer les contenus illégaux identifiés, après notification notamment par les ayants-droit et une évaluation - doit être renforcé par un système de notification et suppression afin que des contenus illégaux déjà retirés ne puissent plus réapparaître sur la plateforme.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabrina Pignedoli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires;
	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires, notamment à l’égard des personnes les plus vulnérables, et respecter en permanence les droits et les libertés fondamentales des citoyens, en particulier la liberté d’expression;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires;
	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont disproportionnées ou dépassent indûment l’objectif de protection prévu par la législation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires;
	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont abusives, discriminatoires ou qui relèvent de l’exploitation ou de l’exclusion;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires;
	4.	insiste sur le fait que le règlement doit interdire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	insiste sur le fait que le règlement doit proscrire les pratiques de modération de contenu qui sont discriminatoires;
	4.	invite la Commission à réfréner son enthousiasme en ce qui concerne la modération de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	insiste sur le fait que la réglementation doit aussi proscrire les pratiques des plateformes qui compromettent la liberté des médias et le pluralisme, notamment en interdisant aux plateformes d’exercer un contrôle à un deuxième niveau sur le contenu proposé sous la responsabilité d’un fournisseur de services de médias et soumis à une surveillance et à des normes spécifiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	estime que l’application de ce règlement devrait être suivie de près par une agence européenne nouvelle ou existante ou un organisme européen chargé notamment de garantir le respect des dispositions du règlement par les plateformes d’hébergement de contenu; précise que l’agence ou l’organisme européen compétent devrait vérifier le respect des normes établies pour la gestion de contenu sur la base des rapports de transparence et d’un contrôle des algorithmes utilisés par les plateformes d’hébergement de contenu aux fins de la gestion de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabrina Pignedoli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée d’élaborer des normes communes et de créer de nouveaux instruments d’analyse et de révision, de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	recommande la création d’un réseau d’autorités nationales chargées de contrôler le procédé de filtrage et d’édition automatisés du contenu, et de rendre compte aux institutions de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	invite la Commission européenne à prendre des mesures destinées à contrôler et à garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, à contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et à imposer des sanctions en cas de non-respect;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	demande à la Commission européenne de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	recommande, plutôt que la mise en place d’une nouvelle agence européenne, un échange de bonnes pratiques et d’expertise entre les États membres ainsi qu’une coordination et une coopération renforcées avec la Commission européenne en ce qui concerne l’évolution des procédures de gestion de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	recommande la création d’une agence européenne chargée de contrôler et de garantir le respect des droits contractuels en matière de gestion de contenu, de contrôler tout algorithme utilisé à des fins de modération et d’édition automatisées du contenu, et d’imposer des sanctions en cas de non-respect;
	5.	recommande la mise en place d’un processus permettant une coopération intensive entre les autorités des États membres, la Commission, le secteur privé, le monde universitaire et la société civile, en matière de gestion de contenu et de son amélioration constante;


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	Rappelle qu’actuellement la modération des contenus au niveau européen se fait sur la base d’injonctions dénuées de force juridique et que la Commission européenne ne demande aux plateformes que de modérer la distribution des contenus haineux ou de retirer des contenus terroristes ; que le pouvoir de modération doit être retiré aux plateformes elles-mêmes et qu’il convient dans le cadre de l’étude d’impact de réfléchir à la meilleure façon de confier cette modération à une entité extérieure totalement indépendante ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	demande aux plateformes d’hébergement de contenu d’évaluer le risque que leurs politiques de gestion de contenu légal posent pour la société, par exemple en matière de santé publique ou de désinformation, et, en s’appuyant sur les rapports présentés à l’agence européenne ou à l’organisme européen compétent, de dialoguer deux fois par an avec l’agence européenne ou l’organisme européen compétent et les autorités nationales compétentes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher, Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques;  suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu publient et présentent régulièrement des rapports détaillés de transparence, notamment sur leurs politiques en matière de contenu, à l’agence européenne nouvelle ou existante ou à l’organisme européen en ce qui concerne la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles mettent à disposition, de manière facilement accessible, leurs politiques en matière de contenu et publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; demande la publication de rapports de transparence complets, selon une méthodologie cohérente et évalués sur la base d'indicateurs de performance pertinents; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions motivées relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles mettent à disposition, de manière simple et accessible, leurs politiques en matière de contenu et publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence aux États membres dans lesquels elles déploient leurs activités en ce qui concerne la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les fournisseurs de services numériques présentent régulièrement des rapports de transparence au réseau d’autorités nationales et à la Commission européenne en ce qui concerne la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques, les statistiques et les données relatives au filtrage automatisé du contenu, et leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient ces rapports indiquant notamment le nombre de décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques;  suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes fournissent régulièrement des données agrégées sur la suppression des contenus aux fins de l’élaboration d’études qui contribuent à la définition de règles appropriées en matière de gestion du contenu; suggère par ailleurs que la Commission, sur la base des données disponibles, évalue en permanence la pertinence des droits en matière de gestion du contenu, des normes transparentes, contraignantes et uniformes et des procédures en matière de modération de contenu;


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à la Commission européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques;  suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à la Commission européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence à l’agence européenne concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;
	6.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu présentent régulièrement des rapports de transparence concernant la conformité de leurs conditions générales avec les dispositions de la législation sur les services numériques; suggère par ailleurs qu’elles publient leurs décisions relatives au retrait de contenu illicite généré par des utilisateurs dans une base de données accessible au public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	recommande la création d’organes indépendants de règlement des différends chargés de résoudre les litiges relatifs à la modération de contenu;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	recommande la création d’organes indépendants de règlement des différends chargés de résoudre les litiges relatifs à la modération de contenu;
	7.	recommande la création d’organes indépendants de règlement des différends chargés de résoudre les litiges relatifs à la modération de contenu; estime qu’aux fins de la protection des publications anonymes et de l’intérêt général, les décisions relatives à la modération de contenu devraient pouvoir être contestées non seulement par l’utilisateur ayant produit le contenu modéré, mais également par un médiateur indépendant et des organisations de protection de la liberté d’expression;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	recommande la création d’organes indépendants de règlement des différends chargés de résoudre les litiges relatifs à la modération de contenu;
	7.	recommande la désignation ou la constitution d'organes nationaux indépendants chargés de régler les litiges relatifs à la modération des contenus qui n'auraient été préalablement réglés par les procédures internes aux plateformes d'hébergement de contenu. En outre, les différentes parties peuvent recourir directement à la justice;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	recommande la création d’organes indépendants de règlement des différends chargés de résoudre les litiges relatifs à la modération de contenu;
	7.	envisage la création d’organes indépendants de règlement des différends dans les États membres, chargés de résoudre les litiges relatifs à la modération de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que, si une plateforme utilise un mécanisme entièrement automatisé de contrôle ex ante du contenu, elle doit être soumise à un contrôle de légalité de l’application d’un tel mécanisme;


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques doit contenir de dispositions imposant aux plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, efficaces et transparents ; qu’il faut noter qu’aujourd’hui les algorithmes utilisés dans la détection de contenus nocifs et les actions menées par les modérateurs humains sont de plus en plus performants et précis ; qu’il est cependant évident que la qualité de la modération du contenu tient en grande partie aux corpus de données et donc du travail humain qui les développent ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angel Dzhambazki</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est d’avis que les normes minimales fixées dans la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques doit contenir des dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu de type marché en ligne à utiliser des mesures proactives raisonnables et proportionnées pour empêcher les contenus illégaux d'être publiés sur leur plateforme, et estime que les mécanismes utilisés par les plateformes, doivent être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques et faire l'objet de mécanismes de recours efficaces;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne nouvelle ou existante compétente ou de l’organisme européen compétent de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et doit s’abstenir d’imposer des mécanismes destinés à empêcher la réapparition de contenus après leur retrait («notice-and-stay-down»); estime que les mécanismes utilisés de plein gré par les plateformes ne doivent pas conduire à des mesures de contrôle ex ante du contenu reposant sur des outils automatisés ou de filtrage du contenu au moment de la mise en ligne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ibán García Del Blanco</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques doit éviter les dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sauf indication contraire dans des textes juridiques existants, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adrián Vázquez Lázara, Javier Nart</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques doit garantir que les plateformes d’hébergement de contenu qui utilisent des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, sont soumises au contrôle de l’agence européenne nouvelle ou existante ou de l’organisme européen de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de la Commission européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Javier Zarzalejos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	est fermement d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les plateformes d’hébergement de contenu à utiliser des systèmes entièrement automatisés de contrôle ex ante du contenu, sous quelque forme que ce soit, et estime qu’un tel mécanisme, utilisé de plein gré par les plateformes, doit être soumis au contrôle de l’agence européenne de manière à garantir le respect de la législation sur les services numériques;
	8.	est d’avis que la législation sur les services numériques ne doit pas contenir de dispositions contraignant les fournisseurs de services numériques à utiliser un mécanisme de filtrage automatisé qui aille au-delà du niveau de protection exigé par la loi; encourage toutefois les fournisseurs de services numériques à utiliser un tel mécanisme afin de lutter contre les contenus illicites en ligne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	Insiste donc sur le fait que les plateformes doivent avoir une obligation de transparence dans le traitement des algorithmes et des données qui servent à les entrainer les moyens effectifs de modération qui dépendent des modèles développés par certaines plateformes internationales, dont l’économie est fondée sur le maximum d’extractions de données pour les réinjecter immédiatement dans le marché des prestations publicitaires ; il convient donc tant dans l’intérêt des internautes que dans celui de l’usager, de soumettre les plateformes à une obligation de transparence quant au choix des outils qu’elles privilégient pour la mise en oeuvre du traitement des algorithmes et des actions humaines qui l’accompagnent ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est l’une des pratiques les plus préjudiciables de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées;
	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est l’une des pratiques les plus préjudiciables de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées; estime à cet égard que les nouvelles règles devraient, en plus d’apporter davantage de transparence et d’impartialité, assurer l’accès à des contenus variés et de qualité dans l’environnement numérique actuel et invite la Commission à proposer des mesures garantissant que le contenu de médias de qualité est facilement accessible et facile à trouver sur des plateformes tierces;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est l’une des pratiques les plus préjudiciables de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées;
	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des données à caractère personnel est l’une des pratiques les plus préjudiciables de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées; est préoccupé par le fait que ces pratiques favorisent le «capitalisme de surveillance» et ont recours à un suivi omniprésent et à l’exploration de données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est l’une des pratiques les plus préjudiciables de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées;
	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est une pratique qui devrait peut-être faire l’objet d’une surveillance supplémentaire et que la Commission devrait par conséquent être attentive, en analysant leurs conséquences, aux situations où la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est l’une des pratiques les plus préjudiciables de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées;
	9.	considère que l’amplification de contenu ciblant les utilisateurs sur la base des opinions ou des points de vue que ce contenu présente est un défi important de la société numérique, notamment lorsque la visibilité de ce contenu est renforcée en raison de l’interaction préalable des utilisateurs avec un autre contenu amplifié, dans le but d’optimiser leurs profils à des fins de publicités ciblées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabrina Pignedoli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 bis.	estime que la Commission devrait apporter la sécurité juridique nécessaire sur certaines définitions de référence, telles que les concepts de «plateforme systémique» et de «plateforme d’hébergement», afin de garantir une politique harmonisée au niveau de l'Union pour rendre plus facile et plus efficace le retrait des contenus illicites; estime en outre, dans ce contexte, qu’il est nécessaire de formuler une définition claire et précise de ce qu’il convient d’entendre par «contenu illicite»;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi intensif des interactions des utilisateurs avec du contenu;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi intensif des interactions des utilisateurs avec du contenu;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi intensif des interactions des utilisateurs avec du contenu;
	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi intensif des interactions des utilisateurs avec du contenu et que la publicité comportementale devrait être subordonnée au consentement des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi intensif des interactions des utilisateurs avec du contenu;
	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi identifiant les interactions des utilisateurs avec du contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paul Tang, Lara Wolters</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas un suivi intensif des interactions des utilisateurs avec du contenu;
	10.	estime que l’utilisation de publicités ciblées doit être réglementée de manière plus stricte au profit de formes publicitaires moins intrusives ne nécessitant pas de suivi des interactions des utilisateurs avec du contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	note toutefois que la publicité ciblée est actuellement régie par le règlement général sur la protection des données qui doit être correctement appliqué dans l’Union avant d’envisager un nouvel acte législatif dans ce domaine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paul Tang, Lara Wolters</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques fixe des limites claires en ce qui concerne les modalités d’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;
	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques fixe des limites claires en ce qui concerne les modalités d’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers, et une interdiction progressive des publicités personnalisées, en commençant par celles destinées aux mineurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques fixe des limites claires en ce qui concerne les modalités d’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;
	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques introduise des règles visant à accroître la transparence en ce qui concerne les publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques fixe des limites claires en ce qui concerne les modalités d’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;
	11.	recommande par conséquent que le cadre juridique de l’Union fixe des limites claires en ce qui concerne les modalités d’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques fixe des limites claires en ce qui concerne les modalités d’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;
	11.	recommande par conséquent que la législation sur les services numériques rende indispensable l’obtention du consentement des utilisateurs préalablement à l’accumulation de données aux fins de publicités ciblées, notamment lorsque les données proviennent de sites web de tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	souligne que, conformément au principe de minimisation des données établi par le règlement général sur la protection des données, la législation sur les services numériques doit imposer aux intermédiaires de permettre l’utilisation et le paiement anonymes de leurs services dès lors que cela est techniquement possible, puisque l’anonymat permet de prévenir efficacement la divulgation non autorisée de données, l’usurpation d’identité et d’autres formes d’utilisation frauduleuse des données à caractère personnel collectées en ligne; relève que les prestataires de marchés importants pourraient être contraints de confirmer leur identité uniquement dans les cas où la législation existante impose aux entreprises de communiquer leur identité, tandis que dans d’autres cas, le droit d’utiliser des services numériques anonymement doit être préservé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Antonius Manders</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	recommande dès lors que la législation sur les services numériques contienne des dispositions juridiques visant à empêcher les plateformes systémiques d’accéder, en tant que plateforme, à des données de fournisseurs tiers qui soient sensibles du point de vue de la concurrence puis d’utiliser ces données, en tant que fournisseur, pour vendre des produits ou des services en faisant concurrence à ces tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	relève, sachant que les activités en ligne d’un particulier permettent de connaître sa personnalité et de le manipuler, que la collecte générale et indifférenciée de données à caractère personnel concernant chaque utilisation d’un service numérique porte atteinte de manière disproportionnée au droit au respect de la vie privée; réaffirme que les utilisateurs ont le droit de ne pas être soumis à un suivi omniprésent lorsqu’ils utilisent des services numériques; souligne que, dans l’esprit de la jurisprudence sur les métadonnées de communications, il convient de ne rendre les informations et métadonnées d’un utilisateur accessibles aux autorités publiques que dans le cadre d’une enquête sur des personnes suspectées d’infractions graves, moyennant une autorisation judiciaire préalable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quater.	recommande que les fournisseurs qui assurent un service d’authentification unique et occupent une position dominante sur le marché soient tenus de proposer aussi au moins un système d’identité ouvert et commun, s’appuyant sur un cadre non exclusif;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché;  suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché;  suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données;
	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données; relève malgré tout que les obligations d’accès aux données ne devraient pas avoir pour effet de réduire les incitations à l’innovation pour l’entreprise qui les a collectées, et que ces obligations éventuelles, le cas échéant, devraient s’accompagner de garanties appropriées à cette fin;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabrina Pignedoli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données;
	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données; demande l’introduction de règles et de procédures pour faciliter le partage des données utilisées par les plateformes systémiques et d’hébergement avec les autorités de surveillance compétentes, notamment des outils de modération et de suppression de contenu;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données;
	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage de données non personnelles dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, que les utilisateurs des services de médias sociaux et de messagerie dominants puissent bénéficier d’un droit à l’interaction entre plateformes à l’aide d’interfaces ouvertes (interconnectivité); souligne que les utilisateurs doivent pouvoir interagir avec des utilisateurs d’autres services, et les utilisateurs d’autres services doivent être autorisés à interagir avec eux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données;
	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données et l’amélioration de la transparence dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données; 


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paul Tang, Lara Wolters</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité et la portabilité des données;
	12.	invite la Commission à évaluer la possibilité de définir des conditions contractuelles équitables visant à faciliter le partage des données dans le but de remédier aux déséquilibres concernant le pouvoir de marché; suggère, à cette fin, d’étudier les différentes options permettant de faciliter l’interopérabilité, l’interconnectivité et la portabilité des données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	Invite la Commission à établir des règles assurant une réelle interopérabilité des données afin de rendre le contenu acheté sur une plateforme accessible sur n'importe quel outil numérique indépendamment de la marque;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sabrina Pignedoli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers;
	13.	demande que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités et d’informations ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers; estime que l’utilisateur doit toujours être pleinement informé de l’utilisation qui est faite de ses données et qu’il peut à tout moment quitter les plateformes d’hébergement et supprimer ses données; considère que la collecte et la vente de données à des fins de manipulation politique doivent être interdites et sanctionnées;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers;
	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent une réelle possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers; cette possibilité doit être rédigée de manière intelligible et son refus ne doit pas conduire au non-accès au contenu. Considère que les contenus à destination des enfants doivent faire l'objet de règles plus rigoureuses;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers;
	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers; invite, en outre, les plateformes à créer un fichier d’archive des publicités qui soit accessible au public; recommande, d’autre part, aux plateformes de coopérer avec les vérificateurs de faits dans le but de signaler la désinformation présente sur une plateforme et la marche à suivre, le cas échéant.


Or. <Original>{CS}cs</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers;
	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser librement l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers; rappelle que, selon la directive relative à la vie privée et aux communications électroniques, il est indispensable que l’utilisateur donne son consentement exprès aux publicités ciblées, qui sont sinon interdites;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu donnent la possibilité aux utilisateurs d’accepter ou de refuser l’utilisation de publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers;
	13.	souhaite que les plateformes d’hébergement de contenu n’utilisent des publicités ciblées en fonction de l’interaction préalable des utilisateurs avec le contenu de ces mêmes plateformes d’hébergement de contenu ou de sites web de tiers qu’après avoir obtenu le consentement de l’utilisateur, conformément au règlement (UE) 2016/679;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé; affirme que les utilisateurs devraient également avoir la possibilité de s’opposer à toute édition de contenu;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé;  affirme que les utilisateurs devraient également avoir la possibilité de s’opposer à toute édition de contenu;
	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé; affirme que les utilisateurs devraient également avoir la possibilité de s’opposer à toute édition de contenu; suggère que les plateformes dominantes mettent à la disposition des utilisateurs une interface pour leur permettre de gérer le contenu à l’aide du logiciel ou des services de leur choix;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Liesje Schreinemacher, Adrián Vázquez Lázara</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé; affirme que les utilisateurs devraient également avoir la possibilité de s’opposer à toute édition de contenu;
	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Caterina Chinnici</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé; affirme que les utilisateurs devraient également avoir la possibilité de s’opposer à toute édition de contenu;
	14.	demande en outre que les utilisateurs se voient garantir un niveau d’influence approprié sur les critères en fonction desquels le contenu est édité et leur est proposé, conformément au principe de transparence; affirme que les utilisateurs devraient également avoir la possibilité de s’opposer à toute édition de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphane Séjourné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	Encourage la diversité des opinions et des croyances sur les plateformes digitales mais considère que la liberté d’expression ne justifie pas la publication de tous les contenus et que des mesures doivent être prises pour garantir un équilibre entre la liberté d’expression et les drois des autres utilisateurs; estime que la nouvelle législation devrait favoriser le signalement des abus par d’autres utilisateurs.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Caterina Chinnici</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	souligne qu’il est important que la législation sur les services numériques s’avère juridiquement solide et efficace du point de vue de la protection des enfants dans l’environnement en ligne, tout en assurant une coordination totale et en évitant les doubles emplois avec le règlement général sur la protection des données et la directive «Services de médias audiovisuels»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu publient l’ensemble des publicités parrainées qui sont présentées à leurs utilisateurs;
	15.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu publient l’ensemble des parrainages et des publicités de manière claire pour leurs utilisateurs, en indiquant qui les a financés et, le cas échéant, pour le compte de qui ils sont placés, à tout moment;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Walsmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu publient l’ensemble des publicités parrainées qui sont présentées à leurs utilisateurs;
	15.	demande que les plateformes d’hébergement de contenu indiquent clairement chaque publicité parrainée à leurs utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>190</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adrián Vázquez Lázara, Javier Nart</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	invite la Commission européenne à demander aux plateformes d’hébergement de vérifier l’identité des annonceurs avec lesquels elles ont un lien commercial afin que les informations fournies soient exactes, de façon à ce que les annonceurs soient responsables en cas de promotion de contenus illicites;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raffaele Stancanelli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	invite la Commission à exiger des plateformes d’hébergement qu’elles vérifient l’origine et la véracité des informations saisies par les annonceurs, en veillant en permanence à les mettre à jour avec précision;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>192</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	propose de développer une conception commune de ce qui constitue une publicité mensongère ou trompeuse;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>193</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raffaele Stancanelli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 ter.	invite la Commission à exiger des plateformes d’hébergement qu’en cas d’activités de promotion de contenus illégaux, elles ferment les comptes des annonceurs ou résilient tout contrat commercial avec ces derniers, et prennent toutes les mesures nécessaires pour empêcher que de tels contenus ne réapparaissent sur leur plateforme;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>194</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	regrette l’asymétrie des informations qui existe entre les plateformes d’hébergement de contenu et les autorités publiques et demande un échange rationalisé des informations nécessaires;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>195</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	regrette l’asymétrie des informations qui existe entre les plateformes d’hébergement de contenu et les autorités publiques et demande un échange rationalisé des informations nécessaires;
	16.	regrette l’asymétrie des informations qui existe entre les plateformes d’hébergement de contenu et les autorités publiques et demande un échange obligatoire et rationalisé des informations nécessaires;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	regrette l’asymétrie des informations qui existe entre les plateformes d’hébergement de contenu et les autorités publiques et demande un échange rationalisé des informations nécessaires;
	16.	demande un échange rationalisé des informations nécessaires entre les fournisseurs de services numériques et les autorités publiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>197</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	recommande que la législation sur les services numériques impose aux plateformes dotées d’un pouvoir de marché significatif d’offrir une interface de programmation permettant aux plateformes tierces et à leurs utilisateurs d’interopérer avec les principales fonctionnalités et les utilisateurs de la plateforme offrant l’interface de programmation, comprenant des services tiers destinés à améliorer et à personnaliser l’expérience utilisateur de cette plateforme, notamment par des services de personnalisation des paramètres de confidentialité ainsi que des préférences en matière d’édition de contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>198</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	invite les États membres à veiller à ce que les prestataires de services en ligne respectent les exigences énoncées à l’article 5 de la directive 2000/31/CE sur le commerce électronique.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>199</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	insiste fortement, par ailleurs, sur le fait que les plateformes dotées d’un pouvoir de marché significatif qui offrent une interface de programmation ne peuvent pas partager, conserver, monétiser ou utiliser les données qu’elles reçoivent dans le cadre de services tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>200</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 quater.	souligne que les obligations en matière d’interopérabilité décrites plus haut ne peuvent pas limiter, entraver ou retarder la capacité des plateformes d’hébergement de contenu à résoudre les problèmes de sécurité, la nécessité de régler des problèmes de sécurité ne devant pas non plus entraîner une suspension injustifiée des dispositions relatives à l’interopérabilité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>201</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 quinquies.	rappelle que les dispositions relatives à l’interopérabilité décrites précédemment doivent respecter la législation applicable en matière de protection des données; recommande, à cet égard, que les plateformes soient tenues, en vertu de la législation sur les services numériques, d’assurer la faisabilité technique des dispositions relatives à la portabilité des données énoncées à l’article 20, paragraphe 2, du règlement général sur la protection des données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>202</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tiemo Wölken</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 sexies.	propose que les plateformes d’hébergement de contenu dotées d’un pouvoir de marché significatif qui offrent une interface de programmation répertorient publiquement toutes les interfaces qu’elles mettent à disposition afin de permettre l’interopérabilité des services;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>203</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	Dispositions relatives aux contrats intelligents et aux chaînes de blocs
	Dispositions relatives aux conditions générales, aux contrats intelligents et aux chaînes de blocs


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>204</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	souligne que l’équité des conditions générales imposées par les intermédiaires aux utilisateurs de leurs services et leur conformité aux normes en matière de droits fondamentaux doivent être contrôlées par la justice; précise que les conditions générales qui limitent indûment les droits fondamentaux des utilisateurs, comme le droit au respect de la vie privé et la liberté d’expression, ne peuvent pas être contraignantes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>205</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	invite la Commission à apprécier l’évolution et l’utilisation des technologies des registres distribués, y compris des chaînes de blocs, et, en particulier, des contrats dits «intelligents», à savoir les questions liées à la légalité et l’exécution des contrats intelligents dans les situations transfrontalières, et à avancer des propositions concernant le cadre juridique approprié;
	17.	invite la Commission à apprécier l’évolution et l’utilisation des technologies des registres distribués, y compris des chaînes de blocs, et, en particulier, des contrats dits «intelligents», à savoir les questions liées à la légalité et l’exécution des contrats intelligents dans les situations transfrontalières, et, si nécessaire, à formuler des propositions concernant le cadre juridique approprié;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>206</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Antonius Manders</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	recommande vivement que les contrats intelligents incluent des mécanismes permettant de suspendre leur exécution, notamment pour tenir compte des préoccupations des parties faibles et pour veiller à ce que les droits des créanciers soient respectés en cas d’insolvabilité et de restructuration;
	18.	recommande vivement que les contrats intelligents incluent des mécanismes permettant aux consommateurs et aux entreprises de suspendre et d’annuler leur exécution et les paiements y afférents, notamment pour tenir compte des préoccupations des parties faibles en cas de fraude et pour veiller à ce que les droits des créanciers soient respectés en cas d’insolvabilité et de restructuration;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>207</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	recommande vivement que les contrats intelligents incluent des mécanismes permettant de suspendre leur exécution, notamment pour tenir compte des préoccupations des parties faibles et pour veiller à ce que les droits des créanciers soient respectés en cas d’insolvabilité et de restructuration;
	18.	estime qu’il est indispensable de prendre des mesures afin de garantir l’égalité entre les parties dans le cas des contrats intelligents, dont la Commission doit examiner les modalités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>208</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniel Buda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	souligne la nécessité d’utiliser les technologies de chaîne de blocs, en particulier les «contrats intelligents», conformément aux obligations découlant des dispositions et des règlementations en matière d’abus de position dominante, notamment l’interdiction des ententes ou des pratiques concertées; 


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>209</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	Demande à la Commission d’exiger que les plateformes d’hébergement de contenu de type marché en ligne interdisent les éditeurs de contenu non-identifiables. Elles doivent être en capacité d’identifier les personnes physiques ou morales publiant sur leur plateforme;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>210</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 ter.	Demande à la Commission d’exiger que les plateformes d’hébergement de contenu de type marché en ligne ferment les comptes des utilisateurs ayant publié à plusieurs reprises des contenus illégaux et à prendre les mesures nécessaires pour que ces contenus illégaux ne réapparaissent pas sur leur plateforme.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>211</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 quater.	Demande à la Commission d’interdire l‘accès au marché européen aux plateformes d’hébergement de contenu de type marché en ligne :

	
	- qui ne seraient pas en capacité d’identifier leur utilisateurs

	
	- qui ne prendraient pas toutes les mesures nécessaires pour supprimer les contenus illicites

	
	- qui ne fermeraient pas les comptes des utilisateurs ayant publié à plusieurs reprises des contenus illégaux


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>212</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	Dispositions relatives au droit international privé
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>213</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil, Esteban González Pons</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	considère que des conditions générales non négociables ne devraient ni entraver l’accès efficace à la justice dans les juridictions de l’Union, ni priver les citoyens et les entreprises de cette dernière de leurs droits, et estime que le statut des droits d’accès aux données en droit international privé est incertain et défavorise les citoyens et les entreprises de l’Union;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>214</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karen Melchior, Adrián Vázquez Lázara, Liesje Schreinemacher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	considère que des conditions générales non négociables ne devraient ni entraver l’accès efficace à la justice dans les juridictions de l’Union, ni priver les citoyens et les entreprises de cette dernière de leurs droits, et estime que le statut des droits d’accès aux données en droit international privé est incertain et défavorise les citoyens et les entreprises de l’Union;
	19.	considère que des conditions générales non négociables ne peuvent pas entraver l’accès efficace à la justice dans les juridictions de l’Union, ni priver les citoyens et les entreprises de cette dernière de leurs droits; invite la Commission à examiner si la protection des droits d’accès aux données à caractère personnel et non personnel est, en ce qui concerne la protection en vertu du droit international privé, incertaine et défavorise les citoyens et les entreprises de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	considère que des conditions générales non négociables ne devraient ni entraver l’accès efficace à la justice dans les juridictions de l’Union, ni priver les citoyens et les entreprises de cette dernière de leurs droits, et estime que le statut des droits d’accès aux données en droit international privé est incertain et défavorise les citoyens et les entreprises de l’Union;
	19.	considère que des conditions contractuelles types ne devraient ni entraver l’accès efficace à la justice dans les juridictions de l’Union, ni priver les citoyens et les entreprises de cette dernière de leurs droits, et estime que le statut des droits d’accès aux données en droit international privé est incertain et défavorise les citoyens et les entreprises de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>216</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne l’importance de veiller à ce que l’utilisation de services numériques dans l’Union soit pleinement régie par le droit de celle-ci et à ce qu’elle relève de la compétence de ses juridictions;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>217</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne l’importance de veiller à ce que l’utilisation de services numériques dans l’Union soit pleinement régie par le droit de celle-ci et à ce qu’elle relève de la compétence de ses juridictions;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>218</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck, Gilles Lebreton</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	conclut par ailleurs que des solutions législatives à ces questions devraient être apportées au niveau de l’Union si l’adoption de mesures à l’échelon international semble impossible ou si ces mesures risquent de mettre trop de temps pour porter leurs fruits;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>219</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>József Szájer, Jiří Pospíšil</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	conclut par ailleurs que des solutions législatives à ces questions devraient être apportées au niveau de l’Union si l’adoption de mesures à l’échelon international semble impossible ou si ces mesures risquent de mettre trop de temps pour porter leurs fruits;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>220</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne que les fournisseurs de services ne peuvent être contraints de retirer des informations licites dans leur pays d’origine ou d’y empêcher l’accès;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>221</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article> Sous-titre 4  bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	Lutte contre les activités illicites


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>222</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	souligne qu’afin de compléter de manière constructive les dispositions de la directive sur le commerce électronique et de garantir la sécurité juridique, la législation applicable doit définir de manière exhaustive et explicite les devoirs des fournisseurs de services numériques plutôt que d’imposer un devoir de diligence général; précise que le régime juridique de responsabilité des fournisseurs de services numériques ne devrait pas dépendre de notions incertaines telles que le rôle «actif» ou «passif» des fournisseurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>223</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 quinquies.	souligne que la responsabilité de veiller au respect de la législation, de décider de la légalité d’activités en ligne et d’ordonner aux fournisseurs de services d’hébergement de retirer des contenus ou d’y empêcher l’accès dans les meilleurs délais incombe à des autorités judiciaires indépendantes; estime que seul un fournisseur de services d’hébergement qui a effectivement connaissance d’un contenu illégal et qui est sûr du caractère illicite de celui-ci peut être tenu de retirer ce contenu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>224</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 sexies.	souligne que les contenus illicites devraient être supprimés à l’endroit où ils sont hébergés et que les fournisseurs d’accès ne sont pas tenus de bloquer l’accès à des contenus;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>225</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrick Breyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 septies.	souligne qu’il convient d’appliquer, en cas de violation de la loi, des sanctions proportionnées, qui ne peuvent pas consister à exclure des personnes des utilisateurs de services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>226</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	Dispositions relatives à la sécurité des produits vendus en ligne


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>227</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	Insiste sur le fait que les produits achetés sur des marchés en ligne doivent respecter tous les règlements pertinents de l’Union en matière de sécurité, étant donné que la législation sur les services numériques devrait permettre d’améliorer les règles en matière de responsabilité et de sécurité pour les plateformes, services et produits numériques;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>228</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 quater.	Est fermement convaincu de la nécessité de renforcer la responsabilité des plateformes lorsqu’il est question de produits illégaux et dangereux, et de renforcer ainsi le marché unique numérique; rappelle que, dans ces cas, la responsabilité des plateformes doit être en accord avec leur objectif, compte tenu des garanties mises en place pour les consommateurs, qui doivent être respectées à tout moment, et de la mise en place de mesures de recours concomitantes pour les détaillants et les consommateurs; estime que le système ne peut fonctionner que si les services répressifs disposent de pouvoirs, d’outils et de ressources suffisants pour faire appliquer les dispositions et coopérer efficacement dans les affaires revêtant une composante transnationale


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>229</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emmanuel Maurel, Manon Aubry</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 quinquies.	Souligne qu'en vue des activités commerciales sur les marchés en ligne, l'autoréglementation s'est avérée insuffisante et demande par conséquent à la Commission d'introduire de solides garanties et obligations en matière de sécurité des produits et de protection des consommateurs pour les activités commerciales sur les marchés en ligne, accompagnées d'un régime de responsabilité adapté avec des mécanismes d'application appropriés;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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